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D Ü 3 B,  R U M AIRE 


F,  T 

DU  RAPPORT  DE  R.IOU/ 

Extrait  du  Journal  d'Economio  publique  ^ 

Par  R (E  P E R E R.  R) 

Îjes  quatre  premiers  article  excluent , jiifqu’à  la  paix 
générale  , de  toutes  fonctions  légijlatives ^ adminifiratives y 
municipales  & judiciaires  , ainfi  que  de  celles  de  juré  y 
tant  près  d.e  la  haute- cour  que  des  autres  tribunaux  , les 
père  jfils  & petlts-fds  ^frères  & beaux-frères  ; les  alliés 
an  meme  degré  y ainji  que  Us-ûiicles  & neveux  des  indivi- 
dus compris  dans  la  lifte  des  émigrés  & non  défini tivern^nt 
rayés.  Sont  exceptés  les  membres  de  Vune  des  trois  ajjem- 
blées  nationales ^ ou  Us  magljlrats  élus  par  le  peuple  qui 
ont  rempli  des  fonciïons  publiques  fans  interruption  depuis 
la  révolution.  Le  baniffement  A perpétuité  fra  la  peine 
de  ceux  qui , étant  exclus  par  la  loi  , auront  accepté  une 
fonction  publique  , & tous  leurs  actes  feront  nuis. 

Cette  loi  a donr.é  lien  a pîufîeurs  qneflions. 

1°.  On  a demandé  ii  elle  av’oit  réellement  le  caractère 
d^one  loi  ? 

2°.  Si  elle  n’éîoit  pas  contraire  à la  confiitulion  ? 

3°.  Si  fon  maintien  smporîoit  à l’intérêt  public. 

, 4*’.  SM  importoit  an  corps  légiflatit  & au  dired’toire. 


(^)  fouferrit  à ce  Journal  au  bureau  du  Journal  de  Paris, 
rue  J. -J.  RoulFeau  , n®.  14  jpour  3 mois  , 6 m©is  , un^an  , à 
laifon  de  24  iiv. par  an,  pour  Paris,  5c  27  liv,  pour  les  dé^ 
partemens  5c  l’étranger. 


Question".  La  loi  du  j brumaire  eft-elle 
uae  Loi  t 

Voici  que  difcnt  ceux  qui  penfent  qr’clle  nT-ft  pas  une 
loi  : La  conliitutior.  veut  qi  e la  loi  fc  ii  i^ouvr?ge  de  deux 
cof.ielis  , dont  Lan  ait  ia  propoüîicn  , Lautre  Laccepîatian. 
L'  ronititunon  a cié  piroclan^-êe  ‘e  vcndrraiaire  de  i’an  4. 
Donc,  a compîsr  de  ce  jour  , elle  efî  d.-verae  ia  loi  fonda- 
meaîile  de  Lefat.  Donc,  -.1  r.\i  plus  été  polïîble  à la  conven- 
tion , c^i  ne  foimoit  quVne  (euîe  ailernb’ée , de  faire,  à 
CGiortcr  de  ce  jour,  a-airechofe  que  des  re^iemens  acimi^ir- 
tta-'ifi  ou  îo  jî  au  plus  de^  a-clcs  de  goaverntinenî;  a plus  forte 
ta*  on  lui 'a-t-il  élé  iotcrdil  de  des  lois  ccnîraires  à la 
conxlîtüiion.  Or,  la  loi  da  3 brLir.aire  a pour  objet  un  point 
qui  appartient  a la  iécid;  î;on  ; de  plus  , elle  déroge  à la  conf- 
tiîuîion  à l’egard  din  grand  ronibre  de  citeyens.  Donc  la 
convention  n’avoit  pas  -e  pouvoir  de  la  porter  ; donc  de  deux 
ebofes  l’une  ; ou  ceite  loi  eiî  tout-a-iait  nulle,  ou  elle  doit 
être  conuaerée  tout  au  pli  s ce  nxmeune  rcfoluilon  du  confeil 
des  500  ^ qui  ne  peut  acquérir  force  de  loi  eue  par  la  far.-Ution 
du  conf-  il  des  anciens. 

Cet  , me  parcîî  mal  fondé. 

La  couvent. on  a perdu  , il  efi  vrai  , le  pouvoir  conf- 
(lituant  le  jour  od  eLe  a p*-ocîa.né  1 acceptation  de  la 
conlltutien,  c’ctl  à-dire  , le  1/^  vendémiaire;  mais  de  ce 
jour  elle  a pu  euercer  le  pouvoir  Itg  fialif,  quoiq Telle  ne 
formât  a’Lun  feiT  conTfii.  1®,  La  conftitvtion  a déterminé 
elle-mè^ie  q.T  :1e  ne  commenreioit  à avoir  fon  exécution 
qa’ap.ès  de  nouvelles  éltcLons  ; or.  elle  tircit  îes^leét’oris 
en  ;jerm'::aU  Donc  , jufq.res-la,  ^l’e  ne  vcu’cit  pas  q je  fes 
formes  f .iTtni  fnivî-s  pour  la  formation  des  lois.  r,®.  La  con- 
vention , qui  réenifToit  tous  les  pouvoirs,  n’-»  pu  perdre  ci-e 
ceax  dont  cllea  été  polîlivernenî  dépouii-ée.  Or , elle  r/a  été 
déeouillee  parl’acceptation  cela  conlLtuticn,  que  du  pouvoir 
confiituant.  Le  pouvoir  Ifgiilalif  lai  eu  donc  relie.  3®.  L’arti- 
cle VII  du  litre  ; de  la  loi  du  5 ûuCiidor,  pm^'entee  à la 
fancti.on  du  peuple  , po  te  qae  le  coi^ps  légidatif  c/cVfrmi7ze/-<3, 
après  le  dépouiUemint  des  ferutins  d’acceptation  , l-e  jour  de 
la  clôture  de  fes  travaux  COMME  POC/roiR  consti- 
tuait. Donc,  elle  annonçoit  ia  referve  des  autres  pou- 
|:oirs  , & par  confequent  celle  du  pouvoir  lég  flatif. 


Je  co-icIiîs  c’onc  q l’eile  éioit  coaipétenie  pour  faire  une 
loi  le  ^ blutna^'•e.  La  quf Itîon  donc  pas  de  favoir  fi  la 
loi  du  3 bruina  re  üft  mie  loi  j mais  lî  elle  pas  une  loi 

inconrc'tution  ^eiie  » & , ce  qui  ell  pis , nttentatoiie  a la  Gonl'- 
titutioii.  C^cit  ce  que  nous  al.ons  examinei. 

QuE3rîON>,  La  loi  du  ^ brumaire  ejl-elle 
contraire  à la  conJlitiitLOii  f 

Proposition . Elle  eft  contraire  aux  droits: 
donc,  elle  ed  contraire  à la  coTiditLition. 

L"art.  Vni  de  la  décla'ation  dçs’.dioiîi  porte  , que  nul  ne 
■peut  être  appelé  en  juftics , ni  aceufé  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  Il  Ici.  Osr  , aucune  loi  ne  range  entre  les  cas  pour 
lufqueis  un  citoyen  peut  erre  aceufé , celui  d'êiie  parenî. 
d e migré. 

L'art.  XL  des  droits  porte,  que  nul  ne  p^'ut  être  jugé  qu'a  ' 
près  avoir  éré  entendu  ou  légal/raent  appelé.  Or  , la  loi  du  3 
brumaire  prononce  la  privation  des  dreds  podt'ques  corîra 
des  citoyens  non  jugés,  non  appeléi,  non  coupables  , non 
aceufés  , pui'qiî'on-ne  leur  impute  que  ie  fad  de  leurs  patens. 

L'art,  XiV  des  droits  porte  , qu'aucune  loi  c imineile  ni 
civile  ne  peut  avoir  d'effet  rétrccctif.  Or.  la  loi  du  3 bru- 
rnaire  ir>fi>ge  une  peme  pour  des  Lits  non-feulementétrangers 
aux  perfonnt-s  punies  , mais  antérieurs  à la  ’oi. 

L’art.  XXii  porte  , que  la  ga’-arrde  focisle  ne  peut  exider 
Il  la  divilion  des  pouvoirs  r/ell  nas  établie.  Or,  la  Ici  du  3 
brumaire  eft  un  afte  par  lequel  le  pcuvoii  légtdaiîf , ufurpar.t 
fur  le  pouvoir  judiciaire  , applique  , à une  multitude  de  per- 
iqrines  , une  cojjdamrration  penale,  ne, îaiflant  aux  tribunaux 
eue  Tappdc’tion  individuelle. 

L'arr,  HT.  porte  , que  Ix^gîlité  n'admet  aucune  d’Ttinélion 
de  naiffauce.  Or  , la  loi  du  ? -brumaire  demande  à chaque  ci- 
toyen , qui  eft  honoré  du  choix  de  fes  concitoyens:  qui  eft 
ton  père  , ton  aïeul  , icn  fils , ton  petiî-lils,  ton  geudre  , ton- 
beau-père  ? ^ 

Donc,  la  loi  du  3 brumaire  eft  cinq  fois  contraire  aux 
droits  ; donc  , ei’e  eft  contraire  à la  conftitution. 

IP.  Proposition.  Elle  eft  contraire  au  texte  même  de 
la  conftitution. 

L'art.  XL  VJ.  interdit  au  pouvoir  légiftatif  d'exercer  par 
îui-m.ême  ou  par  fes  délégués,  le  pouvoir  [udiciaiie,  L’aill^ 
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de  CCIÎ  renfe-me  îa  a'-ême  di:poiuion.  Or  ^ ccmrie  îi':-.'? 
Tivons  vu  , là  ioi  de  brumaire  cf:  un  reritabîe  jugement 
pé;  al  . crononcé  contre  ces  citoyens  en  ma  fils, 

La  CGnldiütion  sdmet  a ^exercice  les  fonctions  pub' rqu es 
re  tort  genre  , adminillrativcs  , municipales  , judiciaires  , 
h g ibîiV-£'»  ^ tons  les  citoyens  français  qui  ont  Tige  , la  pro 
p'  îétê^  !a  relidence  requis.  La  loi  du  5 brumaire  n’eiciud 
P 'q  -e  q 'e  des  citoyens  que  la  conlLtuîion  admet. 

i/bdiniiiion  de  '^ouf  les  citoyens  a tous  les  emplois  , fans 
dt:'’ncîion  ce  na  if-nce  , eit  ce  LefTeuce  du  gouvernement 
rer.rler-.-itif , dans  C'  gouvernement  ^ le  fouverain  s’eit  ré- 
f.  V?  le  ebo  t defre  tous  d tout  , à certaines  conditions  , & a 
.irf-rvf  c '-1.1.  v:  cro'î  akvrc  élu  à fort;  or,  la  loi  privant 
de  U -»'•  e '^  cfi-  'n  tous  le^  ciic\ enSj& de  ’^éiigibiÜté  un  grand 
ri  T ft  -’t»  euT  que-  laîoi  a rendus  eligibles,  elten  cela  uon- 
^ ^ em  • ur.  al^cnla-'t  centre  la  conftitution  , mais  même 
fi-iT  t?  ' cr  btr  ?:on  U fît  ?a  'ouveraineté. 

P»  7-  q- £ îa  loi  fufpend  des  fonétions  6c  n’escîud  pas 
de  d- - J iepondrai  : ’ 

L'hn.  ^CX\  ' q‘ii  conte. re  les  juges  perte  , cçuil  ns 
peuvent  tue  SUSPEe: DUS  que  par  une  accu fation  adtnije. 
Or  , la  iüi  du  ir  brumaire  ics  Ldperd  ians  accufation  admife, 
fan'  acc.  fation  quelcoruiie. 

S 'V?.''-  Ps  articles  CXII.CXflî  & fuivans.  les  membres, 
CJ  CO  ps  ne  nru'/cr.t  cire  mis  en  jugernert  ri  fcf- 

pe-du?  de  Lurs  foy  cr-'-ns  , cubmien  qu’ils  ont  été  pris  en 
fi-ç  -ntPeiit  011  pour  'es  de’iîî.  Tpceiaux  mentior.nés  à î’art. 
CXV',  & d’os  le?  formes  piefciiîes  par  les  articles  fui  vans  eu 
precé  îcT's.  Oi  , U loi  à'i  2 br  maire  fufprnd  les  dcpules  de 
îeu  s forct'ons  fars  formes  , fer*s  j.-gement , iar.s  délit. 

En  tfi-ce  afiez  ? Faut- ii  aller  plus  îcun?  Ennemis  de  îa 
confiituîiori  , je  vous  en  préviens , il  eft  impo/Iioîe  de  reruuer 
une  feule  de  fes  lignes  , fans  qu’il  forte  des  argumens 
d’entre  îcus  Tes  mots  Qu’cppoic-t-=-on  à îa  coniiitution  ? > 
Objection.  L’exclufion  des  patens  d’émigrés  pour  îes 
fcrcbor.s  publ-que?  , ç(\  fondée  fur  le  fyflemc  de  ricuja- 
tion  , établi  depuis  des  fiècles  , par  h légifauen  civile 
de  toute  V Eur ope  ; & il  eji  jufe  & moral  quun,  homme 
piiiffe  éearter  du,  tribunal  ou  il  comparoit , ceux  que  le 
fang  iden  ife  ,,  en  quelque  forte  , avec  fa  partie  adverfe, 
dans  les  fonctions  puHiques  , les  pareus  d^ émigres  fe 
tro'uver  oient  placés  entre  leurs  affections  & leur  confcience^ 


L’^ordoînianze  de  j 66 j , cjui  dans  les  matières  purement 
civiles  y et  ibiit  les  réeufations  des  juges  pour  caufe  de 
patenté^  e fl  le  modèle  de  lu  loi  du  3 brumaire. 

Il  efl,  certes , ci:flî:ile  d’invoqu'-r  avec  plus  d'afTutance  des 
autorités  plus  oppolcesà  la  propofitlon  qu'on  veut  établir. 

L'ord'irnance  de  1^67,  déclare  les  juges  individuelle-^ 
ment  lécufab'es  pour  patenté  j la  loi  du  3 brumaire  les  re- 
jette politivenfient  & en  malle  de  la  for.élion  de  juge.  L'or- 
donnance les  déclare  jécüfobles  dans  l'afiFaire  de  leur  parent  ; 
la  loi  du  3 brumaire  les  rt  jette  pour  toutes  les  araires.  L'or- 
dionnance  veut  que  toute  réeufation  fort  jugée  parle  liibunalj 
la  loi  du  3 b; lunaire  j‘jf/e  tout  d'avance.  L'ordonnance  pro- 
noncc^’yne  anrcr.de  êt  des  réparations  contre  toute  par-tie 
cui  aura  iniirfrenrent  reeufé  fen  j'’gc;  la  loi  du  3 brumaire 
ne  prononce  rie  peines  que  contre  le  fonéiionnâire  qui  ne  fe 
fera  pas  récefé  lui-mcme. 

Pour  fiiivre  l'cTprii  de  l'ordonnance  de  faire  ce 

que  l'intérêt  public  exigeoit  . il  fallcit  autoiifer  les  commif- 
faircs  du  direélcire  près  des  tribunaux  & des  admiriftratîons, 
commifTaiies  qui  font  les  agens  de  la  nation  , à réeufer  les 
fcnéïionnaires  individuellement  dans  dans  les  cas  où  la  pa- 
renté les  uniHolt  aux  parties.  Rien  de  plus  fage  Se  de  plus  lé- 
gitime que  d'elendrç  de  cette  manière  aux  corps  adminiùratifs 
les  diipoùiions  que  l'ordonnance  1 6<^7  n'appliquoit  qu'aux 
juges.  Les  corps  adminiftiatifs  ont  aujourd'hui  une  foule 
d'acles  judiciaires  à exercer  ; ils  font  de  véritables  tribunaux 
à beaucoup  d'égards  ; mais  il  ne  falloit  pas  aller  au-delà. 

Par  cette  mefure,  l'intérêt  national  eut  été  à couvert  con- 
tre les  émigrés,  & mieux  que  par  la  loi  du  3 brumaire.. 
Aüjourdh'iî  leurs  parens  étant  déclarés  leurs  avocats  nés , 
ricm  ne  les  empêche  de  folliciter  , d’intriguer  pour  eux.  S'ils 
ceiTcnî  été  fuj'ets  à des  réeufations  individuelles  , ils  eufTent 
mi?,  comme  autrefois  les  juges  récufés,un  foin  religieux  à 
s'eîo’oner  d'une  cor, teflation  dans  laquelle  ils  ne  pouvoient 
paroître  , après  avoir  été  nominativement  repouffés  , fans  fe 
déclarer  vils  intrigans , & fans  s'expofer  au  mépris  de  collè- 
gues près  defquels  ils  dévoient  s'afleoir  le  lendemain  pour 
d'autres  affaires. 

Par  cette  mefure  faîutaire  , les  droits  des  citoyens  , ceux 
de  la  fouveraîneté  euflent  été  refpeftés.  Par  cette  mefure  , le 
juge,  l'adminid-ateur  qui  a pour  parent  un  émigré  précédé 
ment  domicilié  & picpriétaire  à cent  lieues  de  lui  j ce  ferü 
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pt's  înuiiîement  exda  de  louîe  foncl'oîî  fort  dcv^ite^ 

ïrient , comrüe  U rdt  par  la  i*  i cîi  3 b.umaîre.  Par  cetie 
mefure,  un  adminiftiateur  c'clahé  , uîîle  poui  l'impôt,  un  juge 
nécefîaire  pour  la  judice  , ne  feroient  pas  enlevés  à des 
fonôlions  étrangères  aux  émigrés  j comme  par  la  loi  du  3 
brurrta’re  ; Sc  la  machine  pourroit  marcher  par  leur  fecours 
fanf.e  duquel  elle  ne  marche  pas  , grâce  à la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Plut  au  ciel  donc  que  les  auteurs  de  la  loi  du  3 bru- 
maire eufTent  pris  pour  modèle  la  loi  de  i66y  ^ comme  ils 
s'en  applaudilîenfl  II  faut  pouctcmt  être  jude  ; ils  ont  trouvé 
dani;  le  code  de  la  monarchie  , le  type  de  la  loi  qui  doit  faire, 
félon  eux  , le  felut  de  la  république.  Eî  quel  ed  ce  type  ? Faut- 
il  le  dire?  C'ed  l'oidonnance  militaire  de  1778,  qui  ei- 
cîuoit  du  fervice  militaire  , au  grade  d’odicier  , tout  fiançais  , 
quelque  brave  qu'il  fut  , qui  n'avoit  pas  quatre  degrés  de 
nobleife  ; c'ed  la  longue  fuile  de  lettres-patentes  qui  , éri- 
geant des  coüégiales  ou  chapities  en  Chapitres  nobles  , eu 
excluoieni  tout  français,  quelques  pieux  qù'ii  fut,  s'iln'avoit 
pas  4 degrés  de  noblelïe  ; ce  font  les  arrêlés  par  lefqueîs  les 
cour.-»  de  parlement&  le  confeil  du  roi  excluoienî  de  îeurfein 
tout  français , quelqu'ir'tègîe  & divant  qu'il  fut,  s'il  n'avoit 
tr-'is  ou  quatre  degrés  de  noblelTc  ; c’ed  l’affreux  préjugé  qui 
faifoit  for'rr  de  tou5e  corporation  réputée  hbnnéce  , le  parent 
d'un  condamné  répandoit  fur  toute  une  famille  l’infamie 
d'une  peine  détnffarîte.  Voilà  , voî'à  les  lois  auxquelles  ref- 
fembleîaîoi  du  3 brumaire,  qui  repeuffe  des  hommes  en 
maffe  de  certaines  fonél'tcns  à caufe  de  leur  naiffance  ; c'ed 
donc  a ce  qu'il  y avoit  de  plus  abfurde  & en  même  temps 
de  plus  odieux  dans  l'ancien  régime  , & non  à ce  qu'il  y avoit 
de  fage  , qu'en  peut  s’applaudir  d'être  revenu  le  3 brumaire  ; 
c'ed  en  établiff^nt  dans  laiépublique  tout  ce  qu'on  a déteflé 
dans  la  monarchie  , tout  ce  qu'on  a voulu  fuir  en  fe  réfugiant 
dans  la  république,  qu'on  prétend  fonder  la  république  i 

lllme^  Question.  Uintérét  public  demande-t-il  te 
maintien  de  la  loi  du  ^ brumaire^ 

J'ai  honte  de  me  piopofer  une  pareü-e  queftîon.  C'tft 
comme  h je  demanîois  , l’intérêt  public  défend -il  de 
fouler  aux  picils  la  coBÜitution;  l'intérêt  public  défend-iî  de 
de  fouler  aux  pieds  le  contrat  qui  unit  tous  les  Fiançais,  la 
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charte  jurée  par  tous  , le  titte  facré  de  la  lihcrté  , de 
la  propriété  , de  Tégalité  de  tous  , ce  titre  acheté  par, tant  de 
facrifices,  de  fuears  & de  fang  ? Sommes-nous  donc  réduits 
à la  defendre  contre  d’audacieux  contre-révolutionnaires  ? 

O honte!  ô douleur  ! Ce  font  des  l 'gillateurs  eux-mêmes 
qui  agitent  cette  étrange  queftion  ! Commandons  à l'indi- 
gnation ; écoutons  en  lilencc  leurs  ddeours)  répondons  y 
avec  retenue  , & s’il  le  peut  même  avec  refpcct.  Ainfi  le 
veut  la  conftitution J prouvons  , par  notre  langage,  qu’il  n’eft 
rien  a’impolîible  dans  ce  qu’elle  piefcrit  , pour  qui  veut  lui 
.rsfter  B lèle,  iVilis  d’abord  adreiTons-leur  quelques  obfer- 
valions. 

Si  vous  pouvez  maintenir  une  loi  reconnue  contraire  à la 
cor.ftitution  , vous  pouvez  en  faire  une  autre  qui  ne  le  fera 
pas  moins,  vous  pouvez  proroger  celle  qui  exide  au-delà 
du  terme  qu’elle  même  allîgne  à fon  exécution^  Si  vous 
pouvez  faire  june  loi  contraire  a ia^conüjîuîion , vous  pouvez 
en  faire  miîle  , vous  pouvez  la  détruire.  Si  vous  la  violez 
un  feui  inftâiU  dans  la  vue  de  foumeître  la  France  paf- 
fagèrement  au  tenoiifme  , êtes- vous  sur  que  le  terre- 
rifme  rendia  la  France  à la  république  ? Si  vous  la  li- 
vrez feulement  un  jour  au  îerrorifme  , qui  empêchera  un 
parti  contraire  de  la  remettre  enfiiite  pour  jamais  au  roya- 
lifrae  ? Si  elle  dépend  du  parti  le  plus  fort  de  i'airemblée, 
h tous  les  partis  ne  dépendentpr's  d’elle  , il  fufli»  donc  à un 
parti  mal  intentionné  d’êüe  un  moment  le  plus  fort  pour  la 
perdre  a jamais  ! 

Ce  qui  fait  'eilentiellement  la  sûreté  d’une  conflîtuticn 
libre  , c’efl.  que  tauî  le  morîde  la  croie  forte  & toale-puif- 
fante.  Nul  n’y  touchera,  quand  ers  croira  qu’elle  efi  inex- 
piîgnable  pour  tout  le  monde.  Elle  impofera  le  refpcél: 
comme  une  choie  fa  crée,  losfqu’cn  faura  qu’elle  ne  peut  être 
impunément  violée.  Le  rcfp-:cl:  de  tous  naît  du  refpect  du 
grand  nombre  , S(  du  rcfpeâ:  de  tous  fe  forme  une  forte  de 
religion  qui  environne  Tobjet  révéré  des  plus  impénétrables 
barrières. 

Ce  qui  perd  inévitablement  une  conflitation  libre,  cMb 
non-feulement  le  mépris  que  l’on  montre  poUr  eiie  , les 
otîenfes  qu’on  fe  permet  enve-s  elle  , mais  même  cette  fa 
miîiarité  perfide  qui  fe  joue  deFs  dirpofitions  , qui  en  enfreint 
au jo U d’hui  une,  demain  une  autre,  Sc  fi’dt  par  la  mécen- 
roître  tout  entièie , & la  livrer  à la  rilce  de  fe  s amis  comnie 
de  Tes  ennemis. 


A 
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£.égiBa(cui's  J pefez  ces  réflexions. 

Mais  j^’cntends  vos  objeftions  : C’efî  peur  Vhnirit  efr 
la  conjlliutïon  que  vous  la  viûle\  ; c*eji  pour  Vintérêt 
de  la  liberté^  que  vous  vïole\  la  Liberté  ■ — CVfiainfique 
paiioienî  Robtfpierrc,  Saint-Jüfl,  Barrcre  , lorfqu^ils  f’on- 
do'ent  îe  gouvernement  révolutionnaire;  répétez-moi  vos 
défûlantes  paroles  ; je  vous  répéterai  les  leur  : vous  verrez 
sM  y a de  la  différence  l;  parlez  , Riou.  Reprenez  les  grands 
principes  de  votre  rapport  fur  Vexclujîon  des  parens  d’émi- 
grés , je  tiens  à la  main  le  rapport  de  Saint-Juft  fur  leur 
réclujîon.  ç- 

U oh fervance  détaillée  & littérale  de  la  conjîltution  efl  ,, 
dites-vous  , extrêmement  difficile  au  milieu  des  horreurs 
d'une  guerre  à la  fois  extérieure  & intérieure  : (pag.  tt.) 
V^oici  te  que  Sainî-Juft  avoit  dit  avant  vous:  Lorfqu'une 
république  volfine  des  tyrans  en  efl  agitée  , il  lui  faut 
des  lois  fortes  , il  ne  lui  faut  point  de  ménagemens  contre 
les partifans  de fes  ennemis.  (Pag.  12  , petite  édition  de 
Vatar.  ) 

La  loi  elle-même  enfeigne  , dites-vous  Riou  , à franchir' 
fes  limites.  La  jujîlee  qu'on  îiomme  diflrihutive  efl  le 
devoir  des  magijirats  ; la  jujlice  univerfelle  ejl  la  règle 
du  légiflateur  ^ 6*  la  providence  des  empires.  Saint- Jufl 
avoit  dît  avant  vous  : Toutes  fois  il  faut  être  j a fie  ; mais 
au  lieu  de  Têtre  conféquemment  à l'intérêt  particulier  y 
il  faut  l'être  conféquemment  à l'intérêt  public.  On  vous' 
embaraffe  dans  un  luxe  de  fentimens  faux  , on  fêpare 
la  légijlation  & le  fenùment  du  bien  public.  ( Pag.  26.) 

Si  quelqu'un  venoit  vous  dire  , C’eft  vous  Riou  qui  re- 
prenez , que  vous  ave\  confondu  l'innocent  avec  le  cou- 
pable , que  vous  créé  une  chiffe  ce  fufpecîs  , rè- 

ponde-^A  CE  RAISONNEUR  TÉMÉRAIRE  , Comme  fit  un 
illuflre  Romain  : ïiENDEZ  GRACES  AUX  DlEUX  , 
R OU  s AVONS  SAUVÉ  LA  RÉPUBLiçifE.  Saint-Juft  avant 
vous  avoit  dit  : ( A la  vérité,  fes  termes  font  moins  ieful- 
tans  : ) Vous  ave-^  à décider  , non  ce  qu'il  importe  à tel 
ou  tel  individu  ( incarcéré  ) , mais  ce  qu'il  importe  à la 
république . . . aux  détentions  tient  la  perte  ou  le  triomphe 
de  nos  ennemis 

Faut-il , avez-vous  dit  Riou  , s'expofer  au  hafard  de 
confier  ( quel  flyle  ! ) la  vie  de  la  république  aux  mains  qui 
SB  CRISPENT  pour  la  déchirer  ï Saint- Jafl  avoit  dit  avant 


(II  ) 

X^oiis  : On  a ourdi  un  plan  de  PALPITATION  contre  U 
gouvernement,  (Pag.  185.) 

Vouç  îouez  , vous  appelez  , R’ou  , ces  lois  qui  ne 
s'* éloignent  de  la  confcïtitdon  que  pour  fe  placer  en- 
tre elle  & fes  ennemis  , pour  établir  fan  règne  , hâter 
fa  vangeance.  Saînt-Juft  avoit  dit  avant  vous  ; Vous  ave\ 
voulu  une  république  ; ce  qui  conjîltue  une  république  , 
o'ejî  la  deflruclion  totale  de  ce  qui  lui  eji  oppofe, 

Ueyeagératioji  la  plus  ridicule  , ^ peut  feule 

dénaturer  la  loi  du  3 brumaire . Y a-t-il  dans  cette 
tnefire  .ft's.c\n(\on)  la  moindre  peine  ^ la  moindre  fié  tri f- 
fure  ? Saint-J^:ft  avoit  dit  avant  vous,  en  parlant  de  Id.  dé- 
tenfion  : on  fe  plaint  des  me  fur  es  révolutionnaires  ! mais 
NOUS  SOMMES  DES  MODÉRÉS  , en  comparaifon  des 
autres  goiLvernemens  / ( Pag.  13.  ) 

Mais  iaifîons  Saint-Juft,  Dites-nous  feulement  ou  efl  la 
ligne  qui  fépare  vos  principes  des  liens?  Si,  comme  lui, 
vous  croyez  qu'il  efl  pi  ffible  de  violer  la  conftitution  , fuf- 
qu'à  quel  point  vous  jugez-vous  en  droit  de  la  violer  ? Vous 
êtes  vous  fait  des  règles  , hors  de  la  règle  ? Eft-il  quelque 
principe  à vous  révélé,  à nous  inconnu,  quelque  vertu  à 
vous  réfervée  , & non  prévue  par  la  conftiluîion  , qui  vous 
empêche  d’aller  jamais  du  fyfiême  de  V exclufion  au  fyftême 
de  la  réclufîon  , & enfuite  du  fydême  de  la  réclulibn  à celui 
de  la  mort...  Vous  vous  récriez!  Eh  pourquoi  n’arrive- 
liez-vous  pas  au  mêïne  but  que  Saint-Juft  , étant  parti  du 
même  point,  les  fiifpecîs , Sc  ayant  marché  fur  la  même 
ligne,  celle  des  peines  infligées  pour  le  fait  d’autrui  ? Pour- 
quoi du  moins  ne  prorogetiez-vous  pas  la  loi_  du  3 bru- 
maire pour  ving-ansî  En!  n’eil-ce  pas  déjà  chofe  réfolue 
dans  votre  eTprit  ? Ne  nous  avez -vous  pas  dit  (psg.  T4.  ) que 
pour  qu’il  y eut  en  France  de?  anr’.es  vertueufes  , généreu- 
fe.s  , il  fallait  que  vingt  années  de  calme  & de  bonnes 
inflitutions  euffent  retrempé  les  âmes  & forivn^  une  gé- 
nération véritablement  républicaine  1 

Savez» vous  le  principe  que  vous  prorNTez  en  répétant 
encore  ce  mot  mille  fois  répété  par  Earrêre  , qu’embraffer 
trop  étroitement  la  confliîutîon  dans  des  temps  d’agitation  , 
c’efl:  î’éîoulTer  ? Vous  prononcez  que  la  conflirution  de  la  ré- 
publique fiançaife,  n’efl  pas  capab’e  de  réprimer  le  moindre 
déforcire  , de  réfliter  à la  moindre  contradiéliop  ; qu’elle  elf 
caduque  dès  fa  naiüànce  & faus  ceile  défaillauie  3 qu’elle  n’eil 
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tonne,  que  p-our  gouverner  des  hommes  for-mis  $:  c:ahmef  > 
qni  n’oot  pas  beloin  de  mac.iftrats  pour  êl:e  d’accord;  eu  un 
mot  qp’elle  rs’elî  poinî  une  cor fcitulion.  Ed-ce  car  ces  dé- 
clarations que  vous  prétendez  !a  mettre  en  honneur  & en 
aélivité  ? Ed-ce  pour  k décrédaer  que  vous  êtes  apv£'és  à 
la  légidature  ? Ed-ce  pour  i’aider  on  la  défaire  , i’arrêier 
ou  la  faire  marcher , que  vous  êtes  ïnvcÜis  des  pouvoirs 
ïiationaus  ? Pour  prononcer' qu’elle  a bcToin  de  fupplément  ,, 
la  conno'iTez- vous  J l’entendez-vous,  avez-vous  une  idée  de 

fes  reiïources  ? L’avez-vous  appronfondie  , étudiée  ? 

L’avez-vous  lue  ? J’olè  vous  le  dire  , moi  : Il  y a dans  la 
conftitution  françaife  de  quoi  faire  tiembler  dix  fois  plus, 
d’^pnemis  intérieurs  qu’elle  n’en  a 5 jamsis  il  n’en  fut  de  plnS; 
forte-ment  orpanifée.  L’expérience  î’a  déjà  prouvé  ; eîl« 
peut  braver  les  vents  & les  tempêtes  , pourvu  que  i’impé.- 
ritie  ne  tienne  pas  le  gouï^ernenaiî  , & que  l’ineptie  ne 
domine  pas  dans  les  confeils. 

Rien  n’égale  l’impudeace  avec  laquelle  l’ineptie,  î’Ignc- 
rance  , la  méchanceté , la  vindication  , l’envie  s’emparent 
de  cette  maxime  dont  elles  ont  déjà  tant  abufé  : que  Le 
fallu  du  peuple  fait  la  loi  fiiprerné  Ede  eft  jufte  fans  doute. 
Mais  la  quedion  eft  de  favoir  ce  quiî.tit  le  faiut  du  peuple  , oc 
ilferable  qu’il  rufEfs  de  prononcer  l’adage  pour  être  cond^tiié 
juge  de  cette  qriedion.  Un  foî  en  place  croit-il  appercevoir 
un  danger  public  , un  méchant  en  pu'iTance  veuî-il  le  fup- 
pofer?  L’'.  n incapable  de  prévenir  le  ma^.,  croit-  il  un  eduae  n 
ceflhire  , l’autre  avid.*  de  edrne  , a-t-îl  befoin  d’un  prétexte 
pour  le  commettre  ? Ils  s’écrient  de  concert  : Que  le  fetiut 
du  peuple  fou  la  loi  fupréme.  Et  il  faut  que  les  prehibi- 
fions  éclatent  , que  le  lang  coule  ! « On  fait  ccrhfter  , dit 
Voltaire  , le  fahu  du  peuple  à égorger  une  parri'e  des  ci- 
toyens dans  toutes  les  guerres -civiles  ; le  falut  du  peuple 
efl  de  tuer  fes  voiïîris  , & de  s’emparer  4e  leurs  biens  dans 
guerres  ét|^r.gèrcs.  ( D.'él.  ph.  au  mot  gouvernement.  ) 

C’ed  au  nom  du  falut  public  que  Marius,  ^ Antoine  , 
OÛave  , Lépide  ont  égorgé  les  P^omains;  que  Théodofe  fit 
égorger..!  5 mille  habitans  de  Theffaionrque  ; que  Théodora  fit 
tuer  cerit  mille  Manichéens  dans  fes  états  j que  Charles  IX 
? malfacré  cent  nrille  Français,  dans  la  nuit  de  S o‘nt  Bar- 
thélemy j.qne'RobèEpierrs  en  a dévoré  des  millions.  Hommes 
féroces,  à qui  le  lart^ed  nées  flaire  comme  l’air  , je  conçois 
A’âbeç  aue  yôps,^  fôiîes  ds  cstie  maiime.  Mâts  vous  qui  n’étes 
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tï’Mi’iots,  ou  prenez-vous  votre  aiTarance  , votre  audace? 
Vous  à qui  votre  confcitnce  repriferUe  fans  cefTe  l’irrcaoacité 
eu  vous  êtes  d’entendre  votre  conftltntion  , & d’en  appréc  ie 
1-es  lefTources  pour  le  faiut  du  peuple  , de  quel  front  ofei- 
vous  l’accufer  d’rmpuiüancc  pour  l’opéer,  & prétendez- 
vous  la  fuppléer  par  vos  caprices  ? parce  que  vous  ne  (avez 
pas  li'e  nos  lois,  vous  prétendez  nous  donner  les  vôtres  ! 
parce  que  vous  êtes  trop  bornés  pour  entendre  i.ne  politique 
équitable,  vous  prétendez  fonder  une  politique  l^éléiate  ! 
Non  , non  , la  domination  du  crime  ns  fonirapas  une  (econde 
fois  des  vanités  & des  ambitions  de  la  bêtife  abjeéle  & pié- 
fvmptueufe. 

Ah  ! fans  doute  que  le  faiut  du  peuple  foit  la  loi 
^préniel  Mais  aulîî  que  le  peuple  foii  juge  de  ce  qui  irn- 
porte  à Ton  faiut.  En  France  il  a déclaré  ce  qui  importe  à 
fbn  faiut  : c’efi  la  conlfituîion.  C^eÜ  dan^  la  confUtution  q'ue 
nous  avons  inféré,  confacré,  ar.iiTsé  le  principe.  CVrfl  en 
elle  qu’il  vit,  c’ed  par  elle  qu’il  fe  fait  entendre,  & qu’il 
agit  fur  nos  defiinées  j c’eft  par  elle  qu’il  impofe  licence  à" 
la  perverfîîé  & à la  fottife  , & qu’il  rafîure  les  honnêtes 
gens  éclairés;  c’eft  par  elle  qu’il  prefcrit  au  co  ps  îég^flat'f 
de  brifer  la  loi  du  3 bi  umaire  qui  l’oiîenfe  & le  bleiTr. 

Après  ces  obfervations  , ai-je  btfoin  de  vous  dire  que  îa 
jcftice  , l’adminiEration,  la  léglflaiion  demandent  des  hommes 
capables  de  remplir  les  devoirs  qu’elles  impoftnt  ; que  ces 
hommes  font  devenus  très-rares  3 que  la  révolution  en  a 
moiironné  le  plus  grand  nombre  , a corrompu  une  partie  du 
rede  ; que  ce  quli!  en  fubhfte  encore  de  fain , eft  en  grande 
partie  dans  la  clalTe  des  propriétaires  aifés  que  la  loi  du  '3 
brumaire  rejette  ; qUs'  dans  cette  claiTe,  plus  que  dans  toute 
autre  , font  les  amisX ’e  l’ordre , du  repos , les  amis  du 
gouvernement  qui  ejî\p^\ct  qu’i/  ejî ^ pa  ce  qu’il  en  cou- 
teroit  tiop  cher  pp^.  r en  avoir  un  autre  ; en  un  mot  les  hom- 
mes en  qui  le  pouvoir  exécutif  trouvera  la  plus  sure  j la  plus 
corfrante  affidince  ? 

■Répéterai-je  ce  que  j’ai  dît  ailleurs  aux  partîfans  de  l’am^- 
n'flie  : que  fans  la  «ér^ocalion  de  la  loi  du  3 brumaire , l’^m- 
niftie  voidroit'dîre  : iî  efl:  enjoint  aux  viiâimes  échappées, 
de  potter-honneur  & refpeéf  aux  aiTàdins  impunis^  & à cein- 
ci  de  veiller  fur  leurs  viftimes,  lefqüelies  font  déclarées 
fafpecïes  ? ' 

KepiizidÂr]^  que  l’autorité  publique  a tout  à craindre  des 
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ar.in'ftlés,  (î  en  ne  rend  une  plus  grande  maue  d’hoinmes 
irréprochables  aux  fo-  <ri;ions  pubiiqMes  J & qu’elle  n"a  tien  a 
en  craindre  (i  l’on  rend  a ceux-ci  du  zèle  pour  la  chofe  pu- 
blique ? Redira'-je  que  îa  loi  met  des  miUiers  de  citovers 
dans  une  poiiîion  aviiiiTan^e  , où  ie  repos  leur  eÛ  impcfiible 
& qu’elle  aliène  à la  cc?ft  tution  une  foule  de  gens  qu’elle 
met  hors  de  ia  confiiîudon  j tntin  , qu’elie  excite  la  défiance  , 
la  malveilUnce  , ea  eierçaut  l'injulV.cc  & L’op- 

lymcp  Question.  ÊJl~il  de  Vïntérêt  du  corps  Ze- 
, gïjlatif  & du  pouvoir  exécutif  de  maintenir  la 
J loi  du  J brumaire  ? 

Adrien  Lézay  a réfoîu  cette  queftion  & bien  d’autres  du 
même  genre,  dans  fon  article  fur  les  caufes  fecrettes  des  ré 
folutions  publiques  \ article  bien  calomnié  & qui  devoit 
l’être,  parce  qu’il  avife  l’autorité  de  fon  plus  grand  intérêt , 
parce  qu*il  lui  aura  été  utile  ainfi  qu’à  la  conÜitution, 

« Ce  feroit  le  chef-d’œuvre  delà  politique  , a dit  Lézay, 
de  faire  aujourd’hui  ce  qui  fera  inévitablement  fait  un  jour  j» 
&,  comme  je  l’ai  ajouté,  de  tirer  un  remercîment  d’où  il  ne 
devoit  fortir  que  des  reproches. 

Vous  craignez  des  fouvenirs  fâcheux  pour  la  convention 
nationale  , à l’époque  des  prochaines  élections  ? & , en  effet  , 
lî  la  convention  n’avoit  pas  tant  fouffert  de  crimes  , & ü pîu- 
fieurs  de  fes  membres  n’en  avoient  pas  tant  commis  , les  lois 
des  5 & 13  fruéfidor  n’auroient  pas  été  nécelTaires.  Sans  les 
lois  des  5 & 13  fruâidor , elle  n’auroiî  eu  befoin  ni  du 
canon  de  vendémiaire , ni  de  la  loi  du  3 brumaire  ; l’exiftence 
delà  loi  du  3 brumaire,  fait  donc  pefer^dans  un  fcul  fait 
tous  les  faits-^etérieurs  ; elle  reproduit  donc  tout  l’odieux 
du  palfé  dans  chaque  minulte  du  préfent.  Aboliffrz-là  donc 
aujourd’hui , h vous  voulez  que  l’oubli  commence  demain; 
aboljiléz-là  avant  les  élections,  afin  que  les  éleélions  ne 
fe  reffenîent  pas  de  l’irritation  qu’elle  caufe.  Il  faut  mieux 
qu’elles  vitinnent  après  les  griefs  redreffés  , que  dans  lejUa-^ 
granî  “délit. 

Légiilaîeurs , gouvernans  ; je  vous  le  prédis  : plus  vous 
vous  monîterez  inquiets  des  prochaines  élections  , Sz  plus 
elles  vous  feront  contraires  ; plus  vous  vous  montrerez  dé^ 
Sans,  & plus  le  peuple  iç  fera  envers  vous;  oa  dira  : dès 
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ne  fe  font  pas  mis  au-deÜ'us  de  îa  crainte  parla  bonne 
confcience  , c’ed  qa*ils  ne  fi  font  pas  mis  au-deiras  du  danger 
par  les  bonnes  aftions. 

Rien  ne  peut  vous  être  utile  , rien  ne  peut  nous  fau'/er  de 
choix  pafîionncs  , dangereux  , ( 5c  fur-to.tt  à vous  ) que  votre 
attachement  à la  juftice  à la  raifon.  Ni  les  journaliftes  de 
Tan  4 recommençant  leurs  calomnies  . ni  les  orateurs  répé- 
tant leurs  clameurs  , ni  le  trcfor public  répandant  de  nouveau 
Ton  or  corruptenr  , ni  le  canor\  revomiffint  la  mitraille,  ne 
pourront  forcer  à des  choix  faîisfaifans  pour  vous , des  efprits- 
irrités  , effarouchés  par  ces  moyens  même.  Le  canon  de 
vendémiaire  a-t-il  fait  choifîr  vos  amis  ? Q l’il  recommence  , 

& chacun  dira  : plus  ces  violences  fe  répètent,  plus  il  faut 
en  afiurer  la  fin  par  de  bonnes  éleffions  ; c^eft-à-dire  par 
des.éîeélions  qui  nous  promettent  la  Hn  des  luaux  par  U ^ 
fin  de  leurs  auteurs* 

Et  que  deviendra  la  loi  du  3 brumaire  entre  les  mains 
de  la  nouvelle  majorité  du  corps  légiflative  ? Dés  l’ouverture 
de  îa  feflipn  , elle  fera  broyée  & avec  fureur  peuî-êîre,  fur 
fes  auteurs  muets  & terraffés,  Eft-ce  pour  ce  grand  faccês  que 
vous  la  corfervezi 

Que  fi  la  loi  du  3 brumaire  étoj^  propre  3 exciter  une  fé- 
diîion  ou  maintenant  ou  vers  le  temps  des  éleclions  , j a- 
vouerois,  aux  pervers  qui  font  parmi  vous,  qu’il  faut  vig-iu- 
reufement  îa  défendre.  Une  féciiîion  î Quel  coup  de  fortune 
pour  eux  ! Comme  elle  feroit  au  plutôt  fuivie  'd’un  décret 
de  prorogation  indéfinie  des  deux  tiers  de  la  convention  i 
Mais  non  , point  de  frivoles  efpéranceç.  Que  îa  loi  foit 
maintenue  , nous  le  jurons , ..  elle  fera  obf'ervée. 

‘ Cette  ici  n’étant  donc  bonne  ni  à produire  une  fidiîion  , ni 
à affurer  des  choix  favorables  à ceux  qui  la  maintiendront 
L’autorité  ne  peut  en  tirer  qu’un  feul  avanîag-e  , mais  ce# 
avantage  efl important  j c’efl  rhonnsur  de  la  révoquer.  R.jj 
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